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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS  
AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

VILLE ET LOGEMENT 

Décret no 2019-1223 du 25 novembre 2019 relatif aux techniques particulières de construction 
dans les zones exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la 
sécheresse et à la réhydratation des sols 

NOR : LOGL1914897D 

Publics concernés : maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, constructeurs, propriétaires de terrains à bâtir. 
Objet : techniques particulières de construction à mettre en œuvre dans les zones exposées au phénomène de 

mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols argileux. 
Entrée en vigueur : le texte s’applique aux contrats de construction ayant pour objet des travaux de 

construction ou la maîtrise d’œuvre d’un ou de plusieurs immeubles à usage d’habitation ou à usage professionnel 
et d’habitation ne comportant pas plus de deux logements (articles L. 112-22 et L. 112-23 du code de la 
construction et de l’habitation) conclus à compter du 1er janvier 2020. 

Notice : le décret définit les techniques particulières de construction, applicables, dans les zones exposées au 
phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols, aux 
constructeurs ayant conclu un contrat ayant pour objet des travaux de construction ou la maîtrise d’œuvre d’un ou 
de plusieurs immeubles à usage d’habitation ou à usage professionnel et d’habitation ne comportant pas plus de 
deux logements. 

Ces constructeurs sont en effet tenus, soit de suivre les recommandations de l’étude géotechnique de conception 
(contrairement à l’étude géotechnique préalable, l’étude géotechnique de conception n’est pas obligatoire), soit 
d’appliquer les techniques de construction prévues par le présent décret. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article 68 de la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 
portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique. Le code de la construction et de l’habitation 
peut être consulté, dans sa version issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv. 
fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 112-20 à L. 112-25 et son 

article R. 112-9 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la construction et de l’efficacité énergétique en date du 16 avril 2019 ; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Dans la section 3 du chapitre II du titre Ier du livre Ier de la partie réglementaire du code de la 
construction et de l’habitation, il est ajouté une sous-section 4 ainsi rédigée : 

« Sous-section 4 

« Définition des techniques particulières de construction 

« Art. R. 112-10. – Les techniques particulières de construction mentionnées à l’article L. 112-23 doivent 
permettre d’atteindre les objectifs suivants : 

« 1o Limiter les déformations de l’ouvrage sous l’effet des mouvements différentiels du terrain tant par la 
conception et la mise en œuvre des éléments de structure et de fondation que par le choix des matériaux de 
construction ; 

« 2o Limiter les variations de teneur en eau du terrain à proximité de l’ouvrage dues aux apports d’eaux pluviales 
et de ruissellement ainsi qu’à la végétation ; 

« 3o Limiter les échanges thermiques entre l’ouvrage et le terrain adjacent. 

26 novembre 2019 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 15 sur 101 

https://www.legifrance.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/


« Un arrêté des ministres chargés de la construction et de la prévention des risques naturels majeurs définit les 
techniques de construction permettant d’atteindre ces objectifs. » 

Art. 2. – A l’article R. 112-9 du même code, les mots : « le sol et le sous-sol du bâtiment » sont remplacés par 
les mots : « le bâtiment et le terrain adjacent ». 

Art. 3. – Les dispositions du présent décret sont applicables aux contrats de construction mentionnés aux 
articles L. 112-22 et L. 112-23 du code de la construction et de l’habitation conclus à compter du 1er janvier 2020. 

Art. 4. – La ministre de la transition écologique et solidaire, la ministre de la cohésion des territoires et des 
relations avec les collectivités territoriales et le ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires et des 
relations avec les collectivités territoriales, chargé de la ville et du logement, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 25 novembre 2019. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales,  

chargé de la ville et du logement, 
JULIEN DENORMANDIE 

La ministre de la transition écologique  
et solidaire, 

ELISABETH BORNE 

La ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales, 

JACQUELINE GOURAULT  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

LOGEMENT 

Arrêté du 22 juillet 2020 relatif aux techniques particulières de construction dans les zones 
exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à 
la réhydratation des sols 

NOR : LOGL2021179A 

Publics concernés : maître d’ouvrage, maître d’œuvre, constructeurs, propriétaires de terrains à bâtir. 
Objet : techniques particulières de construction à mettre en œuvre dans les zones exposées au phénomène de 

mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols argileux. 
Entrée en vigueur : le texte s’applique aux contrats de construction conclus à compter du 1er janvier 2020. 
Notice : le présent arrêté précise les dispositions prévues par l’article R. 112-10 du code de la construction et de 

l’habitation. 
Références : le présent arrêté qui est pris pour l’application de l’article 68 de la loi no 2018-1021 portant 

évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, peut être consulté sur le site Légifrance (https://www. 
legifrance.gouv.fr). 

La ministre de la transition écologique et la ministre déléguée auprès de la ministre de la transition écologique, 
chargée du logement, 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article L. 112-23 et son article R. 112-10 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la construction et de l’efficacité énergétique en date du 16 avril 2019, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Le présent arrêté, dont il est fait référence à l’article. R. 112-10 du code de la construction et de 
l’habitation, précise les techniques particulières de construction pour les zones exposées au phénomène de 
mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols. 

Art. 2. – Pour répondre à ces exigences, le constructeur de l’ouvrage est tenu de respecter les dispositions 
constructives suivantes : 

I. – Les bâtiments en maçonnerie ou en béton sont construits avec une structure rigide. La mise en œuvre de 
chaînages horizontaux et verticaux, ainsi que la pose de linteaux au-dessus des ouvertures permet de répondre à 
cette exigence. 

II. – Pour tous les bâtiments : 

a) Les déformations des ouvrages sont limitées par la mise en place de fondations renforcées. Elles ont comme 
caractéristiques d’être : 

– en béton armé ; 
– suffisamment profondes pour s’affranchir de la zone superficielle où le sol est sensible au phénomène de 

mouvement de terrain différentiel, soit a minima 1,20 m en zone d’exposition forte, ou de 0,80 m en zone 
d’exposition moyenne, telles que définies à l’article R. 112-5 du code de la construction et de l’habitation, 
sauf si un sol dur non argileux est présent avant d’atteindre ces profondeurs ; 

– ancrées de manière homogène, sans dissymétrie sur le pourtour du bâtiment, notamment pour les terrains en 
pente ou pour les bâtiments à sous-sol partiel. En l’absence de sous-sol, la construction d’une dalle sur vide 
sanitaire est prévue ; 

– coulées en continu ; 
– désolidarisées des fondations d’une construction mitoyenne ; 

b) Les variations de teneur en eau du terrain à proximité de l’ouvrage dues aux apports d’eaux pluviales et 
de ruissellement sont limitées, pour cela : 

– les eaux de gouttières sont éloignées des pieds de façade, avec un exutoire en aval de la construction ; 
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– les réservoirs de collecte des eaux pluviales sont équipés d’un système empêchant le déversement des eaux de 
trop plein dans le sol proche de la construction ; 

– les puisards situés à proximité de la construction sont isolés des fondations par un système assurant son 
étanchéité ; 

– les eaux de ruissellement superficielles ou souterraines sont détournées à distance de l’habitation en mettant en 
œuvre un réseau de drainage ; 

– la surface du sol aux abords de la construction est imperméabilisée ; 
– le risque de rupture des canalisations enterrées est minimisé par l’utilisation de matériaux flexibles avec joints 

adaptés ; 

c) Les variations de teneur en eau du terrain à proximité de l’ouvrage causées par l’action de la végétation sont 
limitées, pour cela : 

– le bâti est éloigné du champ d’influence de la végétation. On considère que la distance d’influence est égale à 
une fois la hauteur de l’arbre à l’âge adulte, et une fois et demi la hauteur d’une haie ; 

– à défaut du respect de la zone d’influence, un écran anti-racines est mis en place. Cet écran trouve sa place au 
plus près des arbres, sa profondeur sera adaptée au développement du réseau racinaire avec une profondeur 
minimale de 2 m ; 

– le cas échéant, la végétation est retirée en amont du début des travaux de construction afin de permettre un 
rétablissement des conditions naturelles de la teneur en eau du terrain ; 

– en cas de difficultés techniques, notamment en cas de terrains réduits ou en limite de propriété, la profondeur 
des fondations est augmentée par rapport aux préconisations du paragraphe II du présent article ; 

d) Lors de la présence d’une source de chaleur importante dans le sous-sol d’une construction, les échanges 
thermiques entre le terrain et le sous-sol sont limités. Pour cela, les parois enterrées de la construction sont isolées 
afin d’éviter d’aggraver la dessiccation du terrain situé dans sa périphérie. 

Art. 3. – Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux contrats mentionnés aux articles L. 112-22 
et L. 112-23 du code de la construction et de l’habitation conclus à compter du 1er janvier 2020. 

Art. 4. – Le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages et le directeur général de la prévention 
des risques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait le 22 juillet 2020. 
La ministre déléguée 

auprès de la ministre de la transition écologique,  
chargée du logement, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur de l’habitat,  

de l’urbanisme et des paysages, 
F. ADAM 

La ministre de la transition écologique, 
Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur de l’habitat, 
de l’urbanisme et des paysages, 

F. ADAM 

Le directeur général  
de la prévention des risques, 

C. BOURILLET  
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